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 n° 99 405 du 21 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : Xalias X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration 

et d’asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 décembre 2010, par X alias X, qui déclare être de nationalité 

tunisienne, tendant à la suspension et à l’annulation d’une « décision d’irrecevabilité » 

d’une demande d’autorisation de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 28 

octobre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 22 novembre 1999, le requérant a introduit une première demande d’asile auprès 

des autorités belges. 

 

Le 28 août 2001, le requérant a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Liège à 

une peine d’emprisonnement de trois ans, avec sursis probatoire de cinq ans pour un 

tiers, et interdiction des droits visés à l’article 31 du Code pénal pour cinq ans, pour viol 

sur personne majeure, sur personne particulièrement vulnérable, précédé de tortures 

corporelles ou séquestration, privation de liberté illégale et arbitraire et coups et blessures 

volontaires, ainsi qu’à deux mois d’emprisonnement pour usurpation d’identité. 

 

Le 23 décembre 2002, la Commission Permanente de Recours des Réfugiés a refusé de 

lui reconnaître la qualité de réfugié. 

 

Le 28 juin 2005, le requérant a été condamné par défaut par le Tribunal Correctionnel de 

Liège à une peine d’emprisonnement de deux ans, pour vol avec violences ou menaces 

et extorsion. Le 22 décembre 2009, ledit Tribunal a reçu opposition de ce jugement et 

acquitté le requérant. 

 

Le 19 mars 2009, le requérant a introduit une seconde demande d’asile auprès des 

autorités belges, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération, le 

24 mars 2009. 

 

1.2. Le 19 juin 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette demande a été complétée par la 

suite. 

 

1.3. Le 17 février 2010, le requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de 

Bruxelles, à une peine d’emprisonnement de dix-huit mois assortie d’une amende, pour 

détention de stupéfiants sans autorisation, et pour entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume. 

 

1.4. Le 28 octobre 2010, la partie défenderesse a déclaré non fondée la demande 

d’autorisation de séjour, visée au point 1.2., et pris un ordre de quitter le territoire à 

l’encontre du requérant, décisions qui lui ont été notifiées le 17 novembre 2010. Ces 

décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour : 

 
« Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Notons que l’intéressé a été autorisé au séjour uniquement dans le cadre de ses procédures d’asile. En 

effet, le 22.11.1999 il a introduit une 1ère demande d’asile qui a été clôturée négativement par la 

Commission Permanente de Recours des Réfugiés le 23.12.2002. Quant à sa 2ème d’asile, elle a été 

introduite le 19.03.2009 et a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération par l’Office des 

étrangers le 24.03.2009. 
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L’intéressé indique vouloir être régularisé sur base de l’instruction du 19.07.2009, concernant 

l’application de l’article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette instruction a 

été annulée par le Conseil d’État en date du 11.12.2009. Suite à cette annulation, le Secrétaire d’état 

pour la politique d’Asile et de Migration s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères 

tels que décrits dans l’instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

 

L’intéressé invoque les critères 2.8A et 2.8B des instructions (son ancrage local durable étant prouvé 

par les éléments suivants : présence sur le territoire belge depuis 1999, liens amicaux et sociaux en 

Belgique, maîtrise du français, promesses d’embauche, contrat de travail et production d’un contrat de 

bail). 

 

Rappelons d’abord que le Secrétaire d’état pour la politique d’Asile et de Migration, M. Melchior 

Wathelet, a également précisé que seraient exclu[es] de la régularisation les personnes qui constituent 

un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale ainsi que les personnes qui ont tenté de tromper 

les autorités belges. 

 

Or, signalons qu’il a été porté à notre connaissance que l’intéressé a été condamné le 29.08.2001 par le 

Tribunal correctionnel de Liège à une peine d’emprisonnement de 2 mois pour usurpation de nom et à 

une peine d’emprisonnement de 3 ans avec sursis de 5 ans pour 1/3 et interdiction des droits visés à 

l’art.31 [d]u C.P. 5 ans pour : viol sur personne majeure sur personne particulièrement vulnérable, 

précédé de tortures corporelles ou séquestration, privation de liberté illégale et arbitraire, coup et 

blessures volontaires. 

 

Le 28.06.2005, l’intéressé a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Liège à une peine 

d’emprisonnement de 2 ans pour : vol avec violence ou menace, avec armes ou objets y ressemblant, 

l’auteur ayant fait croire qu’il était armé (récidive), et [extorsion], avec armes ou objets y ressemblant, 

l’auteur ayant fait croire qu’il était armé (récidive). 

 

Le 17.02.2010, l’intéressé a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine 

d’emprisonnement de 18 mois avec amende et confiscation pour : stupéfiant : détention sans 

autorisation (récidive), accès au territoire, séjour, établissement et éloignement des étrangers : entrer ou 

séjourner illégalement dans le Royaume (récidive). 

 

Par conséquent, malgré les arguments invoqués dans le cadre des points 2.8A et 2.8B desdites 

instructions, l’ordre public devant prévaloir sur les intérêts personnels de l’intéressé, l’autorisation de 

séjour n’est pas accordée. 

 

Le requérant invoque, par ailleurs, le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu’édicté dans 

l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Mais notons que l’article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les 

liens de consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille 

restreinte aux parents et aux enfants. Elle ne s’étend qu’exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 

112.671). De plus, la Cour Européenne des Droits de l’Homme a jugé que ‘‘les rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence 

d’éléments supplémentaires de dépendance, autre que les liens affectifs normaux’’ (Cour eur. D.H., 

Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99). Il s’ensuit que ces motifs ne suffisent donc pas à 

justifier une régularisation de séjour de l’intéressé. 

 

Quant à la référence à l’article 16 de la Convention de New-York relative aux Droits de l’enfant, 

l’intéressé n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. 

Or, il incombe au requérant d’étayer son argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2011 n° 97.866). Ce 

motif ne suffit donc pas à lui accorder un droit de séjour en Belgique.  

 

Enfin, pour ce qui est de la demande de l’intéressé de soumettre son dossier à l’avis de la Commission 

consultative, vu la décision du Secrétaire d’état pour la politique d’Asile et de Migration, M. Melchior 

Wathelet d’exclure de la régularisation les personnes qui constituent un danger pour l’ordre public ou la 

sécurité nationale ainsi que les personnes qui ont tenté de tromper les autorités belges, cette demande 

n’est pas justifiée. ». 
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- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 
« ●  Demeure dans le territoire au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°). 

  ○ La première demande d’asile de l’intéressé a été clôturée négativement par 

décision de refus de reconnaissance de la Commission Permanente de Recours 

des Réfugiés en date du 18.12.2000 [sic]. 

  ○ La deuxième demande d’asile de l’intéressé a fait l’objet d’une décision de refus de 

prise en considération par l’Office des étrangers le 24.03.2009. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), 

des devoirs de proportionnalité, de minutie et de soin et du principe de bonne 

administration. 

 

2.2. Dans une première branche, elle fait valoir que « s’il n’est pas contesté que le 

requérant a été condamné devant le Tribunal correctionnel en 2001 et en 2010, il est 

erroné d’avoir égard à la condamnation du 28 juin 2005 qui consistait en un jugement 

rendu par défaut. Que le requérant a fait opposition et a, postérieurement, été acquitté ; 

Que partant, dès lors que cette condamnation a permis de motiver le refus de séjour alors 

qu’en réalité le requérant a été acquitté, il existe une erreur de motivation formelle […] ; 

Attendu par ailleurs que la partie adverse rappelle que le Secrétaire d’Etat pour la 

politique d’Asile et de Migration a précisé que seraient exclu[es] de la régularisation les 

personnes qui constituent un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale ; Que 

l’énumération des condamnations pénales du requérant au sein de la décision querellée 

n’est pas en soi suffisante pour considérer que le requérant constitue, aujourd’hui, un 

danger pour l’ordre public ». Se référant à un arrêt de la Cour de Justice des 

Communautés Européenne, elle soutient que « dans le cas d’espèce, l’énumération des 

condamnation pénales ne permet pas de déduire l’existence, dans le chef du requérant, 

d’un comportement personnel constituant une menace actuelle pour l’ordre public ; 

Qu’ainsi, la seule référence dans la décision querellée au fait que le secrétaire d’Etat 

aurait exclu de la régularisation des personnes constituant un danger pour l’ordre public 

n’est pas en soi suffisante dès lors qu’il faut prouver en quoi ces condamnations 

permettraient de déduire que le requérant constitue actuellement une menace pour l’ordre 

public ; Qu’au regard de la jurisprudence précitée, en ne retenant pas une conception 

stricte de l’ordre public et en se contentant d’énumérer les condamnations pénales, la 

partie adverse n’a pas adéquatement motivé sa décision […] ».  

 

2.3. Dans une seconde branche, elle critique le motif de la décision attaquée portant sur 

le droit à la vie privée et familiale du requérant, arguant « Qu’en réalité la jurisprudence de 

la CEDH et celle du conseil d’Etat invoquée par la partie adverse est bien plus complexe 

que ce que ne veut laisser entendre la décision et elle n’est pas figée, contrairement à ce 

que laisse croire la motivation de la décision ; Qu’en outre, la réponse de la partie adverse 

est générale et ne répond nullement à la demande du requérant […] ». Se référant à la 

jurisprudence du Conseil d’Etat, elle ajoute « Qu’ainsi, il faut que la limitation à l’exercice 

du droit au respect de la vie familiale soit ‘‘proportionnée’’, c’est-à-dire qu’elle réalise un 

équilibre entre l’ampleur de l’atteinte à la vie familiale et la gravité du trouble à l’ordre 
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Elle fait également valoir, à l’aune de la jurisprudence de la Cour européenne des droits 

de l’homme, que l’article 8 de la CEDH impose à l’Etat de respecter « une exigence de 

proportionnalité [qui] impose la recherche d’un juste équilibre entre le respect des droits 

individuel en jeu et la protection des intérêts particuliers sur lesquels se fonde l’ingérence 

[…] » et « Qu’en précisant que l’éventuelle ingérence de l’État doit être nécessaire dans 

une société démocratique, la CEDH impose un critère de nécessité qui, implique que 

l’ingérence doit être fondée sur un besoin social impérieux et doit être proportionnée au 

but légitime recherché […] Qu’ainsi, le principe de bonne administration exigeait que la 

partie adverse s’enqui[è]re de la situation réelle du requérant et ait une considération pour 

la durée de son séjour, la gravité de l’atteinte causée à l’ordre public et le danger actuel 

qu’il constitue pour la société ; Qu’il est manifeste que la partie adverse ne répond 

nullement à cela se contentant d’énumérer des condamnations pénales, sans en tirer de 

conséquences […] ; Qu’enfin, le simple fait d’être en situation illégale ne peut réduire à 

néant l’intégration du requérant, intégration qui en soi rend difficile le retour dès lors qu’il 

ne réside plus dans son pays d’accueil depuis plus de dix ans ; Que ce faisant, il y a 

également manifestement une violation de l’article 8 CEDH, [des] principe[s] de 

proportionnalité et de bonne administration puisque l’atteinte à la vie privée et familiale est 

manifeste et prive le requérant de ses attaches en Belgique créées au cours de ces 

nombreuses années […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un « moyen de droit » 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué violerait les devoirs de minutie et de soin. Il en résulte que le 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de tels devoirs. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen, en sa première branche, le Conseil rappelle que dans une 

instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères 

permettant l’octroi d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes. 

Cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, le 9 décembre 2009, par un arrêt n° 

198.769. Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’État a estimé que 

l’application de cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la 

partie défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au 

pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et ajoute à la loi.  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le 

même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 
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Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a 

respecté les obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, 

l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

3.2.2. En l’occurrence, il ressort de la motivation de la première décision attaquée que la 

partie défenderesse a estimé que le requérant, ayant fait l’objet de trois condamnations 

pénales, constitue une menace pour l’ordre public et ne peut dès lors, se prévaloir d’une 

régularisation.  

 

En ce que la partie requérante soutient que « s’il n’est pas contesté que le requérant a été 

condamné par le Tribunal correctionnel en 2001 et en 2010, il est erroné d’avoir égard à 

la condamnation du 28 juin 2005 qui consistait en un jugement rendu par défaut. Que le 

requérant a fait opposition et a, postérieurement, été acquitté ; Que partant, cette 

condamnation a permis de motiver le refus de séjour alors qu’en réalité le requérant a été 

acquitté, il existe une erreur de motivation formelle », force est d’observer, en tout état de 

cause, que la partie requérante ne conteste pas que le requérant a été condamné en 

2001 et en 2010 et qu’elle reste en défaut de démontrer que la circonstance que le 

requérant a été acquitté, entache la légalité de la première décision attaquée ou en a 

compromis la compréhension, en sorte qu’elle n’a pas intérêt à cette articulation du 

moyen. 

 

Le Conseil estime en outre, que l’argument aux termes duquel la partie requérante 

reproche à la partie défenderesse d’avoir rejeté la demande d’autorisation de séjour du 

requérant sans que la menace actuelle pour l’ordre public ait été établie, est affecté d’une 

contradiction. En effet, la partie requérante ne peut, après avoir explicitement indiqué, 

qu’à son estime, la demande du requérant devait être traitée au regard de la déclaration 

effectuée par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile suite à l’annulation 

de l’instruction du 19 juillet 2009, ignorer la précision, que celui-ci a apporté dans cette 

même déclaration rappelée dans le corps même de la première décision attaquée, quant 

aux personnes qui constituent un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale, selon 

laquelle les demandeurs de régularisation sont susceptibles de se voir refuser celle-ci 

lorsqu’ils constituent un danger – et non pas un danger actuel – pour l’ordre public. 

 

Le Conseil rappelle également qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité 

de la décision attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur 

l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie 

défenderesse. 
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3.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où 

l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère 

qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins 

qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une 

telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 

8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 
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d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.3.2. En l’espèce, s’agissant des attaches sociales et socio-culturelles du requérant en 

Belgique, ainsi que de l’intégration alléguée par la partie requérante, le Conseil relève que 

s’il n’est pas contesté que celui-ci a établi des liens sociaux en Belgique, de tels liens, 

tissés dans le cadre d’une situation irrégulière, de sorte que le requérant ne pouvait 

ignorer la précarité qui en découlait, ne peuvent suffire à établir l’existence d’une vie 

privée, au sens de l’article 8 de la CEDH, en Belgique. Dès lors que la partie 

défenderesse n’a aucune obligation de respecter le choix d’un étranger de s’établir en 

Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des liens sociaux d’ordre généraux ne 

peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir l’autorisation d’y séjourner. Partant, la 

violation de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.4. Il ressort de l’ensemble de ce qui précède que le moyen est fondé en aucune de ses 

branches. 

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît 

clairement comme l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le 

second acte attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante 

n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation 

du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mars deux mille treize 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


